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n° 52 163 du 30 novembre 2010

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 9 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VERRELST loco Me M.

CLAES, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peulh, vous seriez arrivé sur le territoire belge le 02 juillet

2009 et vous avez introduit une demande d’asile le lendemain. Selon vos dernières déclarations, vous

habitiez dans le quartier [D.] dans la commune de Ratoma à Conakry. En 2000, avec quatre amis, vous

créez un groupe de musique rap dont vous êtes le leader. Suite aux grèves de janvier 2007 à Conakry,

vous écrivez ensemble une chanson dénonçant les crimes commis par les autorités guinéennes lors de

ces manifestations. Le 20 février 2008, suite à un concert, vous êtes personnellement arrêté et conduit

au camp Alpha Yaya où vous restez emprisonné jusqu’au 10 avril 2008, date à laquelle, suite aux

pressions syndicales, vous êtes libéré. Vous serez une nouvelle fois arrêté le 10 novembre 2008 et
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conduit à l’escadron mobile d’Hamdallaye où vous resterez détenu jusqu’en juin 2009. Le 22 juin, un

ami de votre père paie la rançon réclamée par les forces de l’ordre pour votre remise en liberté. Le 01

juillet 2009, vous avez embarqué en compagnie d’un passeur à bord d’un avion à destination de la

Belgique.

B. Motivation

Après examen de votre demande d’asile, il ressort de votre dossier que vous n’avancez pas d’éléments

suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte personnelle, actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Constatons, en outre,

qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, vos déclarations concernant vos craintes en Guinée apparaissent peu concrètes, ne reposant

sur aucun élément de preuve et de nature essentiellement hypothétique.

Ainsi, vous faites partie d’un groupe de cinq chanteurs et affirmez être le seul à avoir été arrêté en

février 2007 et en novembre 2008 du fait de vos chansons critiques envers le régime. Or, bien que vous

vous définissiez comme leader du groupe, il apparaît déjà peu vraisemblable que vous soyez le seul à

subir les foudres des autorités et ce, alors que vous dites que votre groupe, les Negroboys, continue

aujourd’hui de se produire dans les quartiers et boîtes de nuit de la capitale guinéenne (pp.5 et 6).

Vous convenez en outre qu'à votre connaissance, les membres de votre groupe ne connaissent

actuellement pas de problèmes (pp.4, 5 et 6). En effet, vous dites que lors de votre dernier contact, ils

ne connaissaient pas de problème. Vous expliquez cela par le fait qu’il n’y actuellement pas de

manifestations ou d’incidents qui justifierait leur arrestation et vous vous limitez à évoquer de façon

générale l’attitude des policiers guinéens face aux jeunes (p.4). Aussi à la question de savoir si vous

connaissez personnellement des jeunes qui ont été arrêtés par les autorités, vous citez seulement l’un

des membres de votre groupe sans pouvoir pourtant dire quand il a été arrêté (p.5 - «chacun fait son

possible pour sauver sa peau, le reste c’est autre chose »).

Vous n’êtes par ailleurs pas en mesure de dire à quand remonte votre dernier concert. Vous affirmez

que la seule date dont vous vous souvenez est celle du 20 février 2008, date de votre première

arrestation (p.6). En outre, à la question de savoir à combien de concerts vous avez participé, vous vous

contentez de répondre qu’il y en a eu plusieurs (p.16). Il vous a ensuite été demandé combien de fois

votre groupe s’était produit l’année qui a précédé votre arrestation. Vous avez alors affirmé qu’il y avait

eu « au moins un concert » avant de préciser qu’il y en avait eu « maximum un » (p.17).

Rappelons enfin que votre libération s’est déroulée, certes contre rançon, mais de façon régulière (selon

vos propres termes, vous étiez « quitte », p.13) et qu’il n’est dès lors pas établi que les autorités

puissent vous en vouloir pour cette seule raison.

Dès lors, si le fait que vous composez et interprétez des chansons n’est pas ici remis en cause, il

apparaît peu vraisemblable que les activités de votre groupe ait une portée telle qu’elles puissent

inquiéter les autorités de votre pays. Et si tel était le cas, le Commissariat général ne comprend pas

pourquoi le pouvoir en place en Guinée, tel que vous le décrivez, ne censure pas le reste de votre

groupe actif au pays (cf.supra). Il apparaît que vos explications à ce sujet restent vagues et confuses

(p.9). Partant, cette absence d’individualisation des problèmes dont vous pourriez être victime en cas de

retour dans votre pays, ne nous permet pas de croire qu’il existe dans votre chef une crainte réelle et

effective de persécution.

Concernant votre détention, le Commissariat général remarque à nouveau des propos inconsistants qui

ne correspondent pas à ceux qu’il pourrait attendre d’une personne ayant effectivement vécu une

détention de longue durée. En effet, alors que vous dites avoir été enfermé huit mois dans la même

cellule, vous êtes incapable de dire, même approximativement, combien de personnes partageaient

celle-ci avec vous (p.14). Ce n’est qu’après insistance de la personne en charge de votre dossier que

vous précisez « une vingtaine » (p.14). Vous n’êtes cependant pas en mesure de citer le moindre nom,

expliquant que vous ne vous intéressiez pas à la vie personnelle des autres (p.14). De même, vous

n’arrivez à citer le nom d’aucun gardien (p.14) alors que ceux-ci, tout au long de votre détention, vous
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donnaient quotidiennement de la nourriture et vous escortaient lorsque vous deviez faire vos besoins

(p.15).

Par ailleurs, quand il vous est demandé si les membres de votre groupe connaissent des problèmes en

Guinée, vous dites d’abord ne pas savoir quand vous les avez eu au téléphone pour la dernière fois.

Quand il vous est demandé un effort de précision, vous affirmez « ne pas faire attention à cela et ne pas

avoir mémorisé » (p.4). Or, il apparaît à cet égard qu’à aucun moment vous ne tentez de savoir s’ils

connaissent des problèmes avec les autorités (p.6) alors que vous convenez pourtant être en contact

avec certains d’entre eux (pp.5, 6 et 7). En vous contentant d’expliquer que seul un de vos amis

possède un téléphone portable (p.7), vous n’apportez aucune explication convaincante quant au fait de

ne pas avoir utilisé d’autres moyens de communication (pp.7 et 8).

Le Commissariat général estime à cet égard que le manque de démarches effectuées afin de vous

enquérir des suites des évènements que vous prétendez avoir vécu empêche de prêter foi à votre récit.

Il ressort de surcroît de vos dires que vos grands parents ont aujourd’hui quitté la ville de Pita pour le

village et vivent « tranquilles chez eux, au calme, loin de la capitale » (p.4). Or, vous n’apportez aucun

indice, si ce n’est des supputations, permettant de penser que vous connaîtriez personnellement des

problèmes en les rejoignant (p.8). Vous dites en effet que si vos grands-parents vivent tranquilles, ce

n’est pas pareils pour « les jeunes », qu’il s’agit du même régime au pouvoir et que vous ne pouvez pas

savoir si vous seriez arrêté ou pas (p.8). Vous affirmez cependant ne pas savoir si vous êtes recherché

au village et ne répondez pas à la question de savoir si vous vous êtes renseigné sur le sujet (p.8).

Vous évoquez seulement le fait que ce sont des militaires qui dirigent votre village mais vous êtes à cet

égard dans l’incapacité de nommer le chef de celui-ci (p.8).

Les différentes sources d’information consultées suite au massacre du 28 septembre 2009

s’accordaient à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’était fortement dégradée. La volonté des

autorités en place à museler toute forme de contestation était manifeste. De nombreuses violations des

droits de l’homme ont été commises par les forces de sécurité guinéennes.

L’attentat du 3 décembre 2009 contre le Président Dadis Camara a encore accentué le climat

d’insécurité.

La Guinée a donc été confrontée l’année dernière à des tensions internes, des troubles intérieurs, des

actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, la nomination d’un Premier Ministre issu de l’opposition, la formation d’un gouvernement de

transition, composé majoritairement de civils et le déroulement dans le calme du premier tour des

élections présidentielles du 27 juin 2010, avec l’appui de l’Union Européenne, laissent entrevoir la

possibilité de sortir la Guinée de la crise. Les prochaines semaines seront donc décisives pour l’avenir

du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2 ».

En ce qui concerne les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir

des rapports médicaux de la Croix-Rouge et de Medilo, un support audio reprenant vos chansons et une

photo de vos grands-parents, ces documents ne permettent pas, au vu des éléments développés ci-

dessus, de rétablir la crédibilité de vos déclarations.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est donc pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, les faits

tels que présentés dans la décision attaquée.

2.2 Elle invoque la violation des articles 1er § A al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951;

des articles 48/2 jusqu’au 48/5, 57/7 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980»); des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs,

l’obligation de motivation générale; du principe de vigilance et du raisonnable et du principe de bonne

administration.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4 Elle estime que le requérant a produit un récit crédible au sens de l’article 57/7 ter de la loi du 15

décembre 1980 et demande dès lors que le bénéfice du doute lui soit accordé.

2.5 La partie requérante sollicite de réformer l’acte attaqué et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié ou de lui accorder la protection subsidiaire.

3. Nouveaux documents

3.1 La partie requérante annexe à sa requête deux rapports sur la situation en Guinée intitulés

« Amnesty International Report 2010- Guinea » publié le 28 mai 2010 et « Algemeen Ambtsbericht

Guinee » daté de mai 2010, dont elle cite des extraits dans sa requête.

3.2 La partie défenderesse considère, dans sa note d’observation, qu’ils ne peuvent être pris en

compte en tant que nouveaux éléments car ils sont antérieurs à l’acte attaqué et la partie requérante

n’explique pas pourquoi elle n’a pas pu les faire valoir à un stade antérieur de la procédure. Le Conseil

juge pour sa part qu’indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites

utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie

requérante à l’égard de la décision attaquée. Elles sont, par conséquent, prises en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la

qualité de réfugié

4.1 L’article 48/3 de la loi en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 [ci-après dénommée « convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la Convention de Genève

précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain

groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne

peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 Le requérant invoque une crainte d’être persécuté en raison de son statut de leader d’un groupe

de musique ayant dénoncé les crimes commis par les autorités guinéennes. Il allègue avoir été arrêté

et détenu à plusieurs reprises en Guinée.

4.3 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et
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critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

4.4 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il

était renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à la lecture du dossier

administratif. Le Conseil estime que les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la

décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour crédibles les faits invoqués par le requérant et

le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue.

4.6 La partie requérante, concernant la détention du requérant, avance dans sa requête qu’il ne peut

être plus précis concernant le nombre de ses codétenus en raison des arrivées et départs de ceux-ci et

qu’il ne peut donner le nom de ses gardiens parce qu’il ne leur a jamais demandé et que ces derniers

ne le lui ont pas dit. Le Conseil ne peut suivre ces explications et observe, avec la partie défenderesse,

que ces lacunes sont importantes étant donné la longueur de cette détention, en l’occurrence huit mois.

La partie requérante n’apporte, par ailleurs, aucune explication quant au fait que le requérant ne puisse

citer le nom d’aucun codétenu. La partie défenderesse a pu dès lors, à juste titre, conclure à

l’inconsistance des propos du requérant quant à sa détention et, partant, à l’absence de crédibilité du

récit développé sur ce point important.

4.7 Le Conseil relève également, à la suite de la décision attaquée, le caractère lacunaire, peu concret

et non crédible des déclarations du requérant concernant ses activités musicales et la situation actuelle

des autres membres de son groupe. La partie requérante, à cet égard, se borne à indiquer que le

requérant ne peut se souvenir de chaque date de concert et à rappeler que les autres membres du

groupe peuvent se produire aujourd’hui sans connaître de problèmes parce qu’il n’y a plus de

manifestations et parce qu’ils ne chantent probablement plus de chansons contestataires. Ces

explications, pures supputations quant à la situation actuelle du groupe musical et de ses membres,

n’apportent aucun élément circonstancié sur les activités musicales du requérant ni sur la situation de

ces personnes. La partie requérante ne fournit aucune information ni élément concret pertinent qui

permettraient de conclure que ces activités ont une consistance et une notoriété telles qu’elles

pourraient exposer le requérant à des poursuites en Guinée. Le dépôt d’un CD par la partie requérante

à l’appui de ses dires ne peut suffire à aboutir à une telle conclusion car aucune information

n’accompagne le dépôt de cette pièce, aucune indication n’est donnée quant aux circonstances de son

élaboration, à sa diffusion et à sa publicité et par conséquent quant à la capacité d’un tel

enregistrement d’éveiller l’attention des autorités guinéennes.

4.8 La partie requérante ne démontre pas davantage en quoi les autres documents qu’elle a déposés

au dossier administratif, à savoir deux attestations médicales et une photographie de ses grands-

parents, permettraient de restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut. Le Conseil relève que les

attestations médicales produites sont très sommaires et ne permettent pas d’établir de lien entre les

lésions constatées et les faits allégués par le requérant. Il peut faire siennes les conclusions de l’acte

attaqué quant à ce.

4.9 Le Conseil estime que les motifs de la décision auxquels il se rallie sont déterminants, permettant,

en effet, à eux seuls, de conclure à l’absence de crédibilité du récit du requérant et, partant, de la

crainte alléguée ; il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision

attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent relatifs aux conditions de sa libération et à la

possibilité de fuite interne pour ce dernier, lesquels sont surabondants, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.10 La partie requérante soutient qu’en application de l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980, il

faut accorder le bénéfice du doute au requérant. Le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son

récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de
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réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés,

Genève, 1979, réédition, 1992, §196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). L’article 57/7ter

nouveau de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque

le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires

ou autres, juger la demande d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] :

a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du

demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies,

comme le démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au

requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

4.11 Au vu de ce qui précède, il apparaît que les motifs de la décision attaquée, auxquels le Conseil se

rallie, en ce qu’ils constatent que les craintes de persécution alléguées par le requérant ne sont pas

établies au vu de l’absence de crédibilité des propos développés, permettent de fonder valablement la

décision et ne reçoivent aucune réponse pertinente dans la requête.

4.12 Par conséquent, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève

relative au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la
protection subsidiaire

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9

ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe

2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

la peine de mort ou l’exécution ; ou

la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2 A titre d’élément ou circonstance indiquant qu’il existe de sérieux motifs de croire que le requérant

serait exposé, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, §2, de la loi précitée, la partie requérante fait valoir que la situation en Guinée

est très instable pour le moment. Elle appuie son propos de deux extraits d’un rapport « Algemeen

Ambtsbericht Guinee » du mois de mai 2010.

5.3 A considérer qu’il puisse se déduire des termes de la requête introductive d’instance que la partie

requérante sollicite le bénéfice du statut de protection subsidiaire sur la base des faits invoqués à

l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Le Conseil n’aperçoit ni dans la

requête, ni dans le dossier administratif d’élément permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de

croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande d’asile ne sont pas tenus pour

crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que le requérant « encourrait un risque

réel » de subir « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b) de la loi précitée.

5.4 La partie défenderesse soutient dans l’acte attaqué qu’il n’existe pas actuellement en Guinée de

conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 de la loi du 15 décembre

1980. La partie requérante, sur la question de l’instabilité qui caractérise la situation actuelle en Guinée,

cite des extraits d’un rapport du mois de mois 2010 mais ne développe pas davantage son
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argumentation. Elle n’indique pas, ainsi, que la Guinée serait actuellement marquée par une situation

de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.5 Quant à la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits

de l’homme dans un pays, celle-ci ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves au

regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de

violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant, celui-ci ne formule

cependant aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumis

à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

5.6 La partie requérante ne développe, à cet égard, aucun argument permettant de contester les

informations et conclusions de la partie défenderesse.

5.7 En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire à la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


